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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 8 février 2022
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que M. David BARBAS, commandant de police, affecté à la direction zonale de la sécurité
publique Ouest, interviendra en renfort à Brest le 11 février 2022 dans le cadre du sommet des océans ;

Sur proposition de M. Thierry CHOLLET, directeur départemental de la sécurité publique du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : M. David BARBAS, commandant de police, est désigné autorité habilitée à décider de
l’emploi de la force après sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent arrêté est valable le 11 février 2022, sur la zone de compétence de la direction
départementale de sécurité publique du Finistère.

Article   3   : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

David FOLTZ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 8 février 2022
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que M. Laurent DUFOUR, commissaire général, directeur départemental de la sécurité
publique de Vendée, interviendra en renfort à Brest les 10 et 11 février 2022 dans le cadre du sommet
des océans ;

Sur proposition de M. Thierry CHOLLET, directeur départemental de la sécurité publique du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : M. Laurent DUFOUR, commissaire général, est désigné autorité habilitée à décider de
l’emploi de la force après sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent arrêté est valable du 10 au 11 février 2022, sur la zone de compétence de la
direction départementale de sécurité publique du Finistère.

Article   3   : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

David FOLTZ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 8 février 2022
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Boris MARTIN, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Plourin-Lès-Morlaix, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2021 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Boris MARTIN, commandant la compagnie de gendarmerie départementale de
Plourin-Lès-Morlaix, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après sommations en
cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine
Boris MARTIN dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

David FOLTZ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 8 février 2022
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le chef d’escadron Vincent RORET, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Landerneau, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2018 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le chef d’escadron Vincent RORET, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Landerneau, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du chef d’escadron
Vincent RORET dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 8 février 2022
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que Mme Marine SELLES, commissaire de police, commissaire central de la CSP Val de Reuil
(27), interviendra en renfort à Brest le 11 février 2022 dans le cadre du sommet des océans ;

Sur proposition de M. Thierry CHOLLET, directeur départemental de la sécurité publique du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Mme Marine SELLES, commissaire de police, est désignée autorité habilitée à décider de
l’emploi de la force après sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent arrêté est valable le 11 février 2022, sur la zone de compétence de la direction
départementale de sécurité publique du Finistère.

Article   3   : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2022-02-08-00005 - Arrêté du 8 février 2022 portant désignation d'une autorité civile habilitée à

décider de l'emploi de la force 12



Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

David FOLTZ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 8 février 2022
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que M. Matthieu THIBAULT, commissaire de police, commissaire central de la CSP de
Chartres (28), interviendra en renfort à Brest le 11 février 2022 dans le cadre du sommet des océans ;

Sur proposition de M. Thierry CHOLLET, directeur départemental de la sécurité publique du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : M. Matthieu THIBAULT, commissaire de police, est désigné autorité habilitée à décider de
l’emploi de la force après sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent arrêté est valable le 11 février 2022, sur la zone de compétence de la direction
départementale de sécurité publique du Finistère.

Article   3   : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et le directeur départemental de la
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

David FOLTZ

2
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Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER Cedex Tél. : 02 98 64 99 00  

18 rue Anatole Le Braz - CS 41021 - 29196 Quimper cedex tel : 02.98.55.63.02 

1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 

 

 

Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 7 FEVRIER 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

DAMEN SHIPREPAIR BREST 

 

SIRET 751 201 955 00018 

RUE EMILE DE CARCARADEC 

29200 BREST 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 18 Janvier 2022,  par la direction de la Société DAMEN SHIPREPAIR, dont 

l’activité est la maintenance et la réparation navale, tendant à obtenir une dérogation à la règle du 

repos dominical pour l’emploi, les dimanches du 6 au 27 février 2022, de salariés affectés à des travaux 

lors de l’arrêt technique du paquebot Arcadia sur le Port de Brest ; 

 

VU l’accord d’entreprise portant sur le travail du dimanche conclu le 31 mai 2021 ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant, desquels il ressort que l’observation du repos 

dominical pendant la période visée ci-dessus par les salariés des ateliers porterait atteinte au bon 

fonctionnement de l’entreprise ;  

 

CONSIDERANT de surcroît que l’entreprise précise que les travaux de réparation et de maintenance 

sont à réaliser dans des délais contraints pour l’entreprise afin que les armateurs puissent honorer les 

croisières planifiées ;  

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 
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ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société DAMEN SHIPREPAIR BREST, est autorisée à faire travailler, les 

dimanches compris entre la date de la présente décision et le 27 févier 2022, dans les conditions fixées 

à la demande, les salariés volontaires affectés aux chantiers susvisés. 

 

ARTICLE 2 : Les salariés volontaires devront percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties 

fixées dans l’accord d’entreprise du 31 mai 2021 ;  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

           

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

signé 

 

Katya BOSSER 

          

 

  

 

 

 

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 
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ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 

Direction – 18 Hent Glaz 
CS 16003 – 29107 QUIMPER CEDEX 

 

DECISION n° 03 – 2022 DU 4 FÉVRIER 2022 

Portant délégation en faveur de M. Noël VANDERSTOCK, Directeur Adjoint en charge  
de la Direction des Finances, de la Communication et de la Logistique 

 
 

Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud, 

- Vu le Code de la Santé Publique, 

- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 1er juillet 2016, fixant la composition du Groupement de Territoire Union 
Hospitalière de Cornouaille, 

- Vu la décision de M. le Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 aout 2016, approuvant la convention constitutive du 
Groupement Hospitalier de Territoire de l’Union Hospitalière de Cornouaille, 

- Vu la décision de M. le Directeur général de l’ARS Bretagne en date du 24 aout 2016, approuvant la convention constitutive du 
Groupement Hospitalier de Territoire de l’Union Hospitalière de Cornouaille, 

- Vu les arrêtés de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 28 décembre 2017 et du 27 septembre 2021 
nommant M. Yann DUBOIS, Directeur de l’EPSM du Finistère Sud à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 22 mai 2017 nommant M. Noël VANDERSTOCK, 
Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision en date du 21 septembre 2017 nommant Mme Marie-Annick DENIEL, Attachée d’Administration Hospitalière à l’EPSM 
Etienne Gourmelen 

- Vu la décision en date du 25 octobre 2016 nommant Mme Katell HENAFF, Attachée d’Administration Hospitalière à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision en date du 25 août 2016 nommant Mme Gisèle GUILLO, Attachée d’Administration Hospitalière à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper,  

- Vu la décision n° 21-2021 en date du 28 juin 2021 portant délégation en faveur de M. Noël VANDERSTOCK, Directeur Adjoint en charge 
de la Direction des Finances, de la Patientèle et de la Contractualisation, 

- Considérant l'organigramme de Direction en date du 7 février 2022, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1er 

M. Noël VANDERSTOCK, Directeur Adjoint, est chargé des Finances, de la Communication et de la Logistique. 
Dans ses fonctions, M. VANDERSTOCK a compétence dans les domaines suivants : 

 Affaires Financières 
- Politique analyse financière 
- Budget, suivi et exécution 
- Plan Global de Financement Pluriannuel : programmation, suivi de l’exécution 
- Gestion de la trésorerie et de la dette 
- Comptabilité analytique 
- Gestion des consultations externes 
- Gestion des recettes diverses 
- Gestion des relations avec la Trésorerie Quimper Centres Hospitaliers 

 Contrôle de gestion 

 Contractualisation interne : 
- Elaboration des contrats de pôle, suivi et évaluation 
- Articulation avec les Pôles d’activités 

 Communication 
- Relations presses 
- Outils de communication et réseaux sociaux 
- Supports de communication des services 
- Marketing de l’image EPSM 

 Equipements et Politique Hôtelière 
- Restauration 
- Linge 
- Transports de biens - magasin - vaguemestre 
- Equipements  
- Transports de personnes - garage 
- Parcs et jardins 
- CESF et Unité Centrale de Nettoyage 

 Cellule Marchés, achats : identification des besoins, notification des bons de commandes et ordres de service, suivi de l’exécution 
des marchés en lien avec les services utilisateurs, gestion des litiges, sanction des co-contractants, paiement, élaboration et 
notification des décomptes, gestion des mémoires en réclamation (hors patrimoine). 
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ARTICLE 2 

Délégation est donnée à M. Noël VANDERSTOCK de signer tout acte ou document relevant du champ de ses attributions définies à l’article 
1 de la présente décision, dont l’ensemble des décisions, actes de procédure et courriers liés aux soins psychiatriques sans consentement et 
aux modalités de leur prise en charge, à l’exception : 

- De tous les actes et documents de toute nature relevant de la passation des marchés publics entrant dans le périmètre de la fonction 
achat territoriale à compter du 1er janvier 2018. 

 
ARTICLE 3 

Pour le domaine des Finances, 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Noël VANDERSTOCK, délégation est donnée également  dans les limites fixées ci-dessus à 
Mme HENAFF, Attachée d’Administration Hospitalière, de signer les actes et documents suivants relevant de cette Direction : 

- Les déclarations fiscales trimestrielles d’activité libérale. En cas d’absence simultanée de M. Noël VANDERSTOCK et de Mme 
HENAFF, cette délégation est donnée à Mme DENIEL, Attachée d’Administration Hospitalière. 

- Les Certificats administratifs divers relevant des Affaires Financières. En cas d’absence simultanée de M. Noël VANDERSTOCK et 
de Mme HENAFF, cette délégation est donnée à Mme DENIEL, Attachée d’Administration Hospitalière 

- Les bordereaux de dépenses (hors paie) et de recettes diverses. En cas d’absence simultanée de M. Noël VANDERSTOCK et de 
Mme HENAFF, cette délégation est donnée à Mme DENIEL, Attachée d’Administration Hospitalière. 

 
ARTICLE 4 

Pour le domaine de la Logistique, 

En cas d’absence de de M. Noël VANDERSTOCK, délégation est donnée à Mme Marie-Annick DENIEL, Attachée d’Administration 
Hospitalière, de signer tout acte et document relevant du domaine de la logistique. En cas d’absence simultanée de M. VANDERSTOCK et 
de Mme DENIEL, cette délégation est donnée à Mme Gisèle GUILLO, Attachée d’Administration Hospitalière, et en cas d’absence 
simultanée de M. VANDERSTOCK, Mme DENIEL et Mme GUILLO, cette délégation est donnée à Mme Katell HENAFF, Attachée 
d’Administration Hospitalière. 
 
ARTICLE 5 

Les délégataires agiront dans le strict respect des dispositions réglementaires et dans les limites des autorisations budgétaires, et des 
décisions des instances de l’EPSM. 
Ils rendront compte de leur délégation au Directeur, ainsi que de toute difficulté sérieuse, avérée, prévisionnelle ou pressentie et toute 
situation particulière rencontrée dans leur exercice. 
 
ARTICLE 6 

Dans le cadre de la présente délégation, les délégataires feront précéder leur signature, leur nom et leur qualité, de la mention « Pour le 
Directeur et par délégation ». 
 
ARTICLE 7 

La non observation des règles édictées aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 entraînera le retrait de cette délégation de signature. 
 
ARTICLE 8 

La présente décision prend effet à compter du 7 février 2022. Elle annule et remplace la décision n° 21-2021. 
 
ARTICLE 9 

La présente décision est notifiée aux intéressés bénéficiaires de cette délégation et elle est portée à la connaissance du Conseil de 
Surveillance et du Comptable de l’EPSM du Finistère Sud. 
 
ARTICLE 10 

La présente délégation fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère et d’une diffusion sur le 
site Intranet de l’EPSM du Finistère Sud. 

 
 
 

Fait à Quimper, le 4 février 2022 
 

Le Directeur, 
 

Yann DUBOIS 
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 ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 
Direction - 18 Hent Glaz 

CS 16003 - 29107 QUIMPER CEDEX 
 

 

-   
 

DECISION N°4-2022 DU 4 FEVRIER 2022  
 

Portant délégation en faveur de Mme Sandrine BARANGER, Directrice Adjointe en charge  
des Affaires Générales et de la Patientèle 

 
 

Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud, 

- Vu le Code de la Santé Publique, 

- Vu l’arrêté du Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 1er juillet 2016, fixant la composition du Groupement de Territoire Union 
Hospitalière de Cornouaille, 

- Vu la décision de M. le Directeur Général de l’ARS Bretagne en date du 24 aout 2016, approuvant la convention constitutive du 
Groupement Hospitalier de Territoire de l’Union Hospitalière de Cornouaille, 

- Vu la décision de M. le Directeur général de l’ARS Bretagne en date du 24 aout 2016, approuvant la convention constitutive du 
Groupement Hospitalier de Territoire de l’Union Hospitalière de Cornouaille, 

- Vu les arrêtés de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 28 décembre 2017 et du 27 septembre 2021 
nommant M. Yann DUBOIS, Directeur de l’EPSM du Finistère Sud à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 15 décembre 2021 nommant Mme Sandrine 
BARANGER, Directrice-Adjointe à l’EPSM du Finistère Sud à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 22 mai 2017 nommant M. Noël VANDERSTOCK, 
Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision du 13 mars 2020 nommant Mme Isabelle JARAUD, Attachée d’Administration Hospitalière, à l’EPSM Etienne Gourmelen à 
Quimper 

- Considérant l'organigramme de Direction en date du 7 février 2022, 
 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1er 

Mme BARANGER, Directrice Adjointe, est chargée des Affaires Générales et de la Patientèle. 
Dans ses fonctions, Mme BARANGER a compétence dans les domaines suivants : 

 Affaires Générales 
- Coordination Projet d’établissement et Contrats d’Objectifs et de Moyens 
- Coordination des Appels à projet 
- Suivi des instances (Directoire, CME, CS) 
- Coordination des enquêtes,… 
- Production d’analyses en lien avec le DIM et le contrôle de gestion 
- Conventions et partenariats 
- Accompagnement des réorganisations de service 
- Traitement des affaires générales avec le secrétariat de Direction 

 Accueil et relations avec les usagers 
- Bureau des entrées 
- Frais de séjour 
- Gestion des biens des malades 
- Contrats de séjour des résidents (en lien avec la Directrice chargée des structures médico-sociales) 
- Banque des patients 
- Standard 
- Aumônerie 

 Liens avec les Usagers et les services : 
- Droit des patients 
- Fonctionnement de la Maison des Usagers 
- Gestion des plaintes des Usagers (traitement, réception et analyse des plaintes) 
- Demande d’accès des dossiers médicaux 

 Soins sans consentement : 
- Suivi des dossiers en lien avec les services médicaux 
- Relations avec les Juges des Libertés et de la Détention 
- Représentation de l’EPSM du Finistère Sud devant les Tribunaux concernant les demandes de main-levée d’hospitalisation 

sans consentement (délégation spécifique) 

 Relations avec la justice 
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ARTICLE 2 

Délégation est donnée à Mme Sandrine BARANGER de signer tout acte ou document relevant du champ de ses attributions définies à 
l’article 1 de la présente décision, dont l’ensemble des décisions, actes de procédure et courriers liés aux soins psychiatriques sans 
consentement et aux modalités de leur prise en charge, à l’exception : 

- De tous les actes et documents de toute nature relevant de la passation des marchés publics entrant dans le périmètre de la fonction 
achat territoriale à compter du 1er janvier 2018. 

 
 
ARTICLE 3 

Pour le domaine de la Patientèle, 

En cas d’absence de de Mme Sandrine BARANGER, délégation est donnée à Mme Isabelle JARAUD, Attachée d’Administration 
Hospitalière, de signer tout acte et document relevant du Service des Relations avec les Usagers, à l'exception des commandes, contrats et 
conventions à titre onéreux. En cas d’absence simultanée de Mme BARANGER et de Mme JARAUD, cette délégation est donnée à M. 
VANDERSTOCK, Directeur Adjoint. 
 
 
ARTICLE 4 

Les délégataires agiront dans le strict respect des dispositions réglementaires et dans les limites des autorisations budgétaires, et des 
décisions des instances de l’EPSM. 
Ils rendront compte de leur délégation au Directeur, ainsi que de toute difficulté sérieuse, avérée, prévisionnelle ou pressentie et toute 
situation particulière rencontrée dans leur exercice. 
 
 
ARTICLE 5 

Dans le cadre de la présente délégation, les délégataires feront précéder leur signature, leur nom et leur qualité, de la mention « Pour le 
Directeur et par délégation ». 
 
 
ARTICLE 6 

La non observation des règles édictées aux articles 1, 2, 3, 4, et 5 entraînera le retrait de cette délégation de signature. 
 
 
ARTICLE 7 

La présente décision prend effet à compter du 7 février 2022. 
 
 
ARTICLE 8 

La présente décision est notifiée aux intéressés bénéficiaires de cette délégation et elle est portée à la connaissance du Conseil de 
Surveillance et du Comptable de l’EPSM du Finistère Sud. 
 
 
ARTICLE 9 

La présente délégation fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère et d’une diffusion sur le 
site Intranet de l’EPSM du Finistère Sud. 

 
 
 

Fait à Quimper, le 4 février 2022 
 

Le Directeur, 
 

Yann DUBOIS 

29170-ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD - 29-2022-02-04-00005 - Décision n° 4-2022 portant délégation

en faveur de Mme Sandrine BARANGER, Directrice Adjointe en charge des Affaires Générales et de la Patientèle 35



 
 

ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 

Direction – 18 Hent Glaz 
CS 16003 – 29107 QUIMPER CEDEX 

 
 
 
 

DECISION n° 05 – 2022 DU 4 FÉVRIER 2022 

Relative à la continuité de service public hospitalier pour prendre les mesures nécessitées par l’urgence  
et les mesures strictement nécessaires à la continuité du fonctionnement de l’EPSM du Finistère Sud 

et de l’EHPAD « Ty Pors-Moro » de Pont l’Abbé 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud, 

- Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L.6143-7, 

- Vu le décret n° 2010-30 du 8 janvier 2010 pris en application de l'article 77 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 28 décembre 2017 nommant M. Yann DUBOIS, 
Directeur de l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 15 décembre 2021 nommant Mme Sandrine 
BARANGER, Directrice-Adjointe à l’EPSM du Finistère Sud à Quimper, 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 15 mai 2001 nommant Mme Véronique COMBEMOREL, Directrice-Adjointe à l’EPSM Etienne Gourmelen 
à Quimper, 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 29 décembre 2005 nommant Mme Chrystèle DENOUAL-BOLZER, Directrice-Adjointe à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 27 novembre 2013 nommant M. Pierre DOUZILLE, 
Directeur Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 18 mars 2016 nommant M. Roland LE GOFF, 
Directeur des soins, à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 22 mai 2017 nommant M. Noël VANDERSTOCK, 
Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision n° 01-2018 en date du 22 janvier 2018 relative à la continuité de service public hospitalier pour prendre les mesures 
nécessitées par l’urgence et les mesures strictement nécessaires à la continuité du fonctionnement de l’EPSM Etienne Gourmelen et de 
l’EHPAD « Ty Pors-Moro » de Pont l’Abbé, 

- Vu la convention de direction commune entre l’EPSM Etienne Gourmelen et l’EHPAD Ty Pors Moro de Pont l’Abbé à compter du 1er 
septembre 2012, remplaçant la convention du 8 janvier 1996, 

- Considérant la nécessité de mettre en place un service garde de direction pour répondre à une nécessité juridique résultant du respect du 
principe de continuité de service public hospitalier et une nécessité pratique découlant de l’impossibilité matérielle pour le Directeur 
d’hôpital-chef d’établissement d’assurer seul la gestion et la conduite de son établissement, 

- Considérant l'organigramme de direction applicable à compter du 7 février 2022,  
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 

Pour assurer la continuité du service public hospitalier : 
- Mme BARANGER Sandrine, Directrice Adjointe 
- Mme COMBEMOREL Véronique, Directrice Adjointe 
- Mme DENOUAL-BOLZER Chrystèle, Directrice Adjointe 
- M. DOUZILLE Pierre, Directeur Adjoint 
- M. LE GOFF Roland, Coordonnateur Général des soins 
- M. VANDERSTOCK Noël, Directeur-Adjoint 

 

ont pour mission d’assurer les gardes de direction. 
 
Dans cette fonction, définie par le planning des gardes administratives, les intéressés ci-dessus ont compétence pour prendre les mesures 
nécessitées par l’urgence et les mesures strictement nécessaires à la continuité du fonctionnement de l’EPSM du Finistère Sud et  
de l’EHPAD « Ty Pors-Moro » de Pont l’Abbé. 
 
ARTICLE 2 

Délégation est donnée à Mme Sandrine BARANGER, Mme Véronique COMBEMOREL, Mme Chrystèle DENOUAL-BOLZER, M. Pierre 
DOUZILLE, M. Roland LE GOFF, M. Noël VANDERSTOCK, pour signer tous actes et documents relevant du champ de leurs attributions 
définies à l’article 1er de la présente décision. 
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ARTICLE 3 

Dans le cadre de la présente délégation, les délégataires feront précéder leur signature, leur nom et leur qualité, de la mention « Pour le 
Directeur et par délégation ». 

Le contexte et le contenu de la décision signée font l’objet d’une mention détaillée dans le rapport de garde, remis au secrétariat de direction 
à l’issue de celle-ci. 
 
 

ARTICLE 4 

La non observation des règles édictées aux articles 1, 2, et 3 entraînera le retrait de cette délégation de signature. 
 

 
ARTICLE 5 

La présente décision prend effet à compter du 7 février 2022. Elle annule et remplace la décision n° 01-2018. 
 
 
ARTICLE 6 

La présente décision est notifiée aux intéressés bénéficiaires de la mesure et portée à la connaissance du Conseil de Surveillance et  
du Comptable de l’EPSM du Finistère Sud, et à la connaissance du Conseil d’Administration et du Comptable de l’EHPAD Ty Pors Moro. 
 
 
ARTICLE 7 

La présente délégation fait l’objet :  

- d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère  

- d’une diffusion sur le site Intranet de l’EPSM du Finistère Sud,  

- d’un affichage dans les locaux de la Direction de l’EHPAD Ty Pors Moro. 
 
 
 

Fait à Quimper, le 4 février 2022 
 

Le Directeur, 
 
 
 

Yann DUBOIS 
 
 
 
 

SPECIMEN DE LA SIGNATURE 
 
 
 

Sandrine BARANGER Véronique COMBEMOREL Chrystèle DENOUAL-BOLZER 

Pierre DOUZILLE Roland LE GOFF Noël VANDERSTOCK 
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ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 

Direction – 18 Hent Glaz 
CS 16003 – 29107 QUIMPER CEDEX 

 
 
 
 

DECISION n° 06 - 2022 

Portant désignation d’ordonnateurs suppléants 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud, 

- Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L.6143-7, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 28 décembre 2017 nommant M. Yann DUBOIS, 
Directeur de l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 15 décembre 2021 nommant Mme Sandrine 
BARANGER, Directrice-Adjointe à l’EPSM du Finistère Sud à Quimper, 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 15 mai 2001 nommant Mme Véronique COMBEMOREL, Directrice-Adjointe à l’EPSM Etienne Gourmelen 
à Quimper, 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 29 décembre 2005 nommant Mme Chrystèle DENOUAL-BOLZER, Directrice-Adjointe à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 27 novembre 2013 nommant M. Pierre DOUZILLE, 
Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 22 mai 2017 nommant M. Noël VANDERSTOCK, 
Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Considérant la décision en date du 21 septembre 2017 nommant Mme Marie-Annick DENIEL, Attachée d’Administration Hospitalière à 
l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision en date du 25 août 2016 nommant Mme Gisèle GUILLO, Attachée d’Administration Hospitalière à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision en date du 25 octobre 2016 nommant Mme Katell HENAFF, Attachée d’Administration Hospitalière à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision en date du 3 avril 2006 nommant Mme Sandrine LE FRAPPER, Attachée d’Administration Hospitalière à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu le contrat à durée déterminée en date du 25 septembre 2019 nommant Mme Isabelle JARAUD, Attachée d’Administration Hospitalière, 
à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision n° 18-2019 en date du 1er  octobre 2019 portant désignation d’ordonnateurs suppléants, 

- Considérant l'organigramme de Direction en date du 7 février 2022, 
 
 

DECIDE 
 

 

ARTICLE 1er 

Sont désignés Ordonnateurs Suppléants :  

1-1 : Pour signer les mandats de paiement et bordereaux de dépenses et titres de recettes et bordereaux de recettes diverses, à savoir par 
ordre alphabétique : 

- Mme BARANGER, Directrice Adjointe 

- Mme COMBEMOREL, Directrice Adjointe 

- Mme DENIEL Marie-Annick, Attachée d’Administration Hospitalière 

- Mme DENOUAL-BOLZER, Directrice Adjointe  

- M. DOUZILLE, Directeur Adjoint 

- Mme GUILLO, Attachée d’Administration Hospitalière 

- Mme HENAFF, Attachée d’Administration Hospitalière  

- Mme JARAUD, Attachée d’Administration Hospitalière 

- Mme LE FRAPPER, Attachée d’Administration Hospitalière 

- M. VANDERSTOCK Noël, Directeur-Adjoint 
 

1-2 : Pour signer tous les titres de recettes et bordereaux de recettes relevant du Service des Relations avec les Usagers : 

- Les ordonnateurs suppléants visés ci-dessus (sans notion d’ordre), ainsi que Mme Isabelle JARAUD, Attachée d'Administration Hospitalière 
rattachée au Service des Relations avec les Usagers. 
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ARTICLE 2 

Les délégataires agiront dans le strict respect des dispositions réglementaires et dans les limites des autorisations budgétaires, et des 
décisions des instances de l’EPSM.  
Ils rendront compte de leur délégation au Directeur, ainsi que de toute difficulté sérieuse, avérée, prévisionnelle ou pressentie et toute 
situation particulière rencontrée dans leur exercice. 
 
 
ARTICLE 3 

La non observation des règles édictées aux articles 1 et 2 entraînera le retrait de cette délégation de signature. 
 
 
ARTICLE 4 

La présente décision prend effet à compter du 7 février 2022. Elle annule et remplace la décision n° 18-2019. 
 
 
ARTICLE 5 

La présente décision est notifiée aux intéressés bénéficiaires de cette désignation, et elle est portée à la connaissance du Conseil de 
Surveillance et du Comptable de l’EPSM du Finistère Sud. 
 
 
ARTICLE 6 

La présente délégation fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère et fait l’objet d’une 
diffusion sur le site Intranet de l’EPSM du Finistère Sud. 
 
 

Fait à Quimper, le 4 février 2022 
 

Le Directeur, 
 
 
 

Yann DUBOIS 
 
 
 
 

SPECIMEN DE LA SIGNATURE 
 
 

Sandrine BARANGER Véronique COMBEMOREL Chrystèle DENOUAL-BOLZER 

Pierre DOUZILLE Noël VANDERSTOCK Marie-Annick DENIEL 

Gisèle GUILLO Katell HENAFF Isabelle JARAUD 

Sandrine LE FRAPPER   
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ETABLISSEMENT PUBLIC de SANTÉ MENTALE DU FINISTÈRE SUD 

Direction – 18 Hent Glaz 
CS 16003 – 29107 QUIMPER CEDEX 

 
 

 
 

DECISION n° 07 - 2022 

Relative à la représentation de l’Etablissement et la présentation des mémoires, pour lequel l’EPSM du Finistère Sud est partie, auprès 
des tribunaux de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire 

 
 

Le Directeur de l’Etablissement Public de Santé Mentale du Finistère Sud, 

- Vu le Code de la Santé Publique et notamment l’article L.6143-7, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 28 décembre 2017 nommant M. Yann DUBOIS, 
Directeur de l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 15 décembre 2021 nommant Mme Sandrine 
BARANGER, Directrice-Adjointe à l’EPSM du Finistère Sud à Quimper, 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 15 mai 2001 nommant Mme Véronique COMBEMOREL, Directrice-Adjointe à l’EPSM Etienne Gourmelen 
à Quimper, 

- Vu l’arrêté de Mme la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 27 novembre 2013 nommant M. Pierre DOUZILLE, 
Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 29 décembre 2005 nommant Mme Chrystèle DENOUAL-BOLZER, Directrice-Adjointe à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 22 mai 2017 nommant M. Noël VANDERSTOCK, Directeur-Adjoint à l’EPSM Etienne 
Gourmelen à Quimper, 

- Vu le contrat à durée déterminée en date du 25 septembre 2019 nommant Mme Isabelle JARAUD, Attachée d’Administration Hospitalière, 
à l’EPSM Etienne Gourmelen à Quimper, 

- Vu la décision n° 19-2019 en date du 1er octobre 2019 portant délégation pour la représentation de l’Etablissement et la présentation des 
mémoires auprès des Tribunaux Judiciaires dont la représentation dans le cadre du contentieux relatif aux soins sans consentement 

- Considérant l'organigramme de Direction applicable à compter du 7 février 2022,  
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1er 

Il est donné délégation de signature au nom du Directeur à Mme Véronique COMBEMOREL, Directrice-Adjointe, pour le suivi  
du Contentieux, et à ce titre la représentation de l’Etablissement et la présentation des mémoires, pour lequel l’EPSM du Finistère Sud est 
partie, auprès des tribunaux tant de l’ordre administratif que de l’ordre judiciaire. 
 
 

ARTICLE 2 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique COMBEMOREL, cette délégation est confiée dans l’ordre suivant, à :  

- n°1 : Mme  BARANGER, Directrice Adjointe 

- n°2 : M. VANDERSTOCK, Directeur Adjoint 

- n°3 : M. DOUZILLE, Directeur Adjoint 

- n°4 : Mme DENOUAL-BOLZER, Directrice Adjointe 
 
 

ARTICLE 3 

Pour les cas particuliers de contentieux, ou de pré-contentieux mettant en cause des usagers, leurs ayants droit ou leurs proches, et pour la 
représentation de l’établissement auprès des tribunaux judiciaires dans le cadre du contentieux relatif aux soins sans consentement, en cas 
d'absence ou d’empêchement de Mme Véronique COMBEMOREL et Mme Sandrine BARANGER, la délégation est également confiée à 
Mme Isabelle JARAUD, Attachée d'Administration Hospitalière rattachée au service des Relations avec les Usagers. 
 
 
ARTICLE 4 

Les délégataires agiront dans le strict respect des dispositions réglementaires et dans les limites des autorisations budgétaires, et des 
décisions des instances de l’EPSM. 
Ils rendront compte de leur délégation au Directeur, ainsi que de toute difficulté sérieuse, avérée, prévisionnelle ou pressentie et toute 
situation particulière rencontrée dans leur exercice. 
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ARTICLE 5 

Dans le cadre de la présente délégation, les délégataires feront précéder leur signature, leur nom et leur qualité, de la mention « Pour le 
Directeur et par délégation ». 
 
 
ARTICLE 6 

La non observation des règles édictées aux articles 1, 2, 3, 4 et 5 entraînera le retrait de cette délégation de signature. 
 
 

ARTICLE 7 

La présente décision prend effet à compter du 7 février 2022. Elle annule et remplace la décision n° 19-2019. 
 
 

ARTICLE 8 

La présente décision est notifiée aux intéressés bénéficiaires de cette délégation, et elle est portée à la connaissance du Conseil de 
Surveillance et du Comptable de l’EPSM du Finistère Sud. 
 
 

ARTICLE 9 

La présente délégation fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère et fait l’objet d’une 
diffusion sur le site Intranet de l’EPSM du Finistère Sud. 
 
 
 

Fait à Quimper, le 4 février 2022 
 
 

Le Directeur, 
 
 
 
 

Yann DUBOIS 
 
 
 

SPECIMEN DE LA SIGNATURE 
 
 

Sandrine BARANGER Véronique COMBEMOREL Chrystèle DENOUAL-BOLZER 

Pierre DOUZILLE Isabelle JARAUD Noël VANDERSTOCK 
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